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Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

PRÉ:FU:1131e 	1.1)1 RÉGION 
D'ILE-DE-VRANCE 

PRÉFECTURE et PAnis 
ft"-  

1 il MARS 2011 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

Décision N° 	 - 	5  

du 
	

Tc-) c tS 	0-\ 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et môdifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de- Fra n ce ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association résidence «Le Clair Bois» - siret 348 723 834 00019 - située rue du moulin 
78580 Les Alluets Le Roi, n'est pas reconnue d'utilité publique bien qu'adhérente à l'Union 
nationale des associations de parents d'enfants inadaptés (UNAPEI), organisme reconnu 
d'utilité publique par décret du 30 août 1963, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, notamment parce que 
le financement provient principalement des fonds publics et que son activité est assurée 
essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

84



DECIDE 

ARTICLE 1 	: La décision d'exonération du paiement du versement de transport établie 
le 18 février 1993 pour l'Association résidence «Le Clair Bois» - est abrogée à compter du 1 er  juin 
2011. 

ARTICLE 2 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des affaires de la sécurité sociale de Versailles - 7, rue 
Chantiers - 78000 Versailles. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France Liz;',70:"F6W,TdE-  cd LA il&ilil 
DILE - DE-FRANCE 

PRÉVFCTUDE DE PARIS 

1 1f MARS 2011 

Bureau du contrôle de !égalité 
et du contentieux 

Décision N° 	 0 _S 

du Dâ ren cul-1 	° 
RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association d'aide familiale à domicile Ile-de-France dont le siège social est situé 13, 
rue La Fayette 75009 Paris —78426322000252- n'est pas reconnue d'utilité publique bien 
qu'adhérente à la Fédération nationale ADESSA A DOMICILE reconnue d'utilité publique par 
décret du 9 décembre 1938, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE l ei  : La décision d'exonération du paiement du versement de transport établie 
le 13 septembre 1993 pour l'association d'aide familiale à domicile de la région parisienne, est 
abrogée à compter du 1 er  avril 2011. 

ARTICLE 2 	Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des Affaires de sécurité sociale de Paris - 11, Rue de Cambrai-
immeuble Le Brabant - 75945 Paris Cedex 19. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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rPTÉTfabiiri.737. 777C., 7(717 
0M-13F-ÏSMICE 

PR , ff:fei.iy. r4( Pf;mis 

I 4 MS 2011 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N ° 	,1 — 0 

du ?) MI -art 	0  ‘-'\-\ 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports cille-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association d'aide familiale à domicile Ile-de-France dont le siège social est situé 13, 
rue La Fayette 75009 Paris -78426322000252- n'est pas reconnue d'utilité publique bien 
qu'adhérente à la Fédération nationale ADESSA A DOMICILE reconnue d'utilité publique par 
décret du 9 décembre 1938, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE ter : l'association d'aide familiale à domicile Ile-de-France ainsi que les établissements 
dont elle assure la gestion et notamment les établissements créés depuis le 13 septembre 1993 : 

- établissement 	situé 	8 	résidence 	Le 	Veillet, 	91480 	Quincy 	sous 	Sénart, 
siret 78426322000138 

- établissement situé 5 allée d'Ozonville, 91200 Athis-Mons, siret 78426322000237 
- établissement situé 19 rue Jean Danaux, 91260 Juvisy sur Orge, siret 78426322000245 
- établissement situé 138 avenue du Général de Gaulle, 91550 Paray Vieille Poste, 

siret 78426322000286 
- établissement situé 115 rue Danielle Casanova, 95330 Saint-Denis, siret 78426322000278 
- établissement situé 3 passage Paul Eluard, 95330 Domont, siret 78426322000260 

ne sont pas exonérés du paiement du versement de transport. 

ARTICLE 2 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des affaires de sécurité sociale de Paris — 11, Rue 
de Cambrai - immeuble Le Brabant — 75945 Paris Cedex 19. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

.. ---""""--"------""---""-----------` 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

(----1;ÎLEF7CTUra7. jIF. LA RÉGION 

Bureau du contrôfe de légalité 
et du contentieux 

L___.....,..— 
i 1 4 MARS 2011 

E 
MFFECTieiE CC fVMS 

OILE-DE-FRANCE 

Décision N° 	 23s--  

du 	 go) 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association de l'Aide Familiale Populaire de Villejuif et des environs dont le siège social 
est situé 1 rue Gaston Cantini 94800 Villejuif - Siret N° 78579005600044 - n'est pas 
reconnue d'utilité publique bien qu'adhérente à la Fédération Nationale des Associations de 
l'Aide Familiale Populaire laquelle est adhérente à l'Union Nationale Interfédérale des 
OEuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS) reconnue d'utilité publique 
par décret en date du 3 août 1972 et agréée par l'Union Nationale des Associations 
Familiales (UNAF) qui jouit de plein droit de la capacité juridique des associations reconnues 
d'utilité publique en application de l'article L.211-7 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles, 
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- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par le usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Coicle Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE ter ; La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 2 juin 1997 au nom de l'Aide Familiale Populaire est abrogée à compter du 1' juin 
2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale du Val-de-Marne - rue Pasteur 
Vallery Radot - 94011 Créteil Cedex. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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ft/1 MARS 2011 
Bureau du contrôle de légalité 

et du Contentieux 

PREFECTURE DE LA TÉGION 
11.1-1k-FrSANCF 

PFIFFECftP.0 DF 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N° 2o_Àdt - o 2' g 

du ey,tuv, ela.0 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-Fra n ce ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Locale ADMR de Houdan — Siret N° 32973774600043 - dont le siège social 
est situé 8 rue d'Epernon 78550 Houdan n'est pas reconnue d'utilité publique bien 
qu'adhérente à la Fédération ADMR des Yvelines, elle-même affiliée à l'Union 
Départementale des Associations Familiales des Yvelines laquelle en application de l'article 
L.211-7 du Code de l'Action Sociale et des Familles jouit de plein droit de la capacité 
juridique des associations reconnues d'utilité publique, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE 1er : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 1er juin 1999 au nom de l'Association Aide à domicile de Houdan est abrogée à compter 
du ter  juin 2011. 

ARTICLE 3: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Versailles -7 rue Chantiers 78000 
Versa il les. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PileFECrOle Di/ 	8ÉtliPN 
tat ,P.Wee 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 
1 MAZ 2011 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

Décision N °  &mi( 	2%q- 

du 3 ife‘cou, 2.0}.À 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association Locale ADMR de Meule - Siret N° 33900822900017 - dont le siège social 
est situé 20 Place du Général de Gaulle 78580 Maule n'est pas reconnue d'utilité publique 
bien qu'adhérente à la Fédération ADMR des Yvelines, elle-même affiliée à l'Union 
Départementale des Associations Familiales des Yvelines laquelle en application de l'article 
L.211-7 du Code de l'Action Sociale et des Familles jouit de plein droit de la capacité 
juridique des associations reconnues d'utilité publique, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE ter : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du l er  juin 1999 au nom de l'Association Aide à domicile de Meule est abrogée à compter 
du 1" juin 2011. 

ARTICLE 3: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Versailles -7 rue Chantiers 78000 
Versailles. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PIIEFiaCV„inê. Di. LA 
1311,1•01;-ri;i:;Ws, 

1 4 MAS 2011 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

1 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N °  

du 0 (>1000> 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de- Fra nce ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU [a décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association Locale ADMR du Canton de Limours — Siret N° 78520640000026 - dont le 
siège social est situé 11 Place du Général de Gaulle 91470 Limours n'est pas reconnue 
d'utilité publique bien qu'adhérente à l'Union Départementale des Associations Familiales de 
l'Essonne laquelle en application de l'article L.211-7 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles jouit de plein droit de la capacité juridique des associations reconnues d'utilité 
publique, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE 1er : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du l' juin 1999 au nom de l'Association Aide à domicile de Limours est abrogée à compter 
du 1' juin 2011. 

ARTICLE 3: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de l'Essonne — rue Mazières 91000 
Evry. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PRÉFECTUIW W L }Mei 

PrieFeettiP, 

1 4 [qAUS 2011 
Bureau du contrôle de légalité 

et du contentieux 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N° 	 0 2,3 2 

du '8 figv-,(013.4. 20)..À 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Groupe d'Aide à Domicile aux Vieillards et aux Isolés Malades-GADVIM 
dont le siège social est situé 33 rue Saint-Ambroise 75011 Paris - Siret N° 
78449226600027 - n'est pas reconnue d'utilité publique, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1er : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 4 avril 1990 au nom de GADVIM XIe est abrogée à compter du ler juin 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Paris- Immeuble Le Brabant - 11 
rue de Cambrai 75945 Paris Cedex 19. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PriEFECTURE DF t,, fiÉQiON 
DILE.E.W.44MNI"Z 

PlItTECTURE PIF PAni$ 

MAUS 20t1 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N °  201(,1 - 240 

r\ivr,e4D-utb 	0  „tdi 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association Aide aux Personnes Agées Malades de Colombes dont le siège social est 
situé 7 Avenue Audra 92700 Colombes - Siret N° 78534664400061 - n'est pas reconnue 
d'utilité publique bien qu'adhérente à l'Union Nationale de l'Aide, des Soins et des Services 
aux Domiciles (UNA) reconnue d'utilité publique par décret en date du 13 novembre 1996 et 
de l'Union Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux 
(URIOPSS) reconnue d'utilité publique par décret en date du 28 janvier 1999, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE 1er : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 7 août 1990 au nom de APAM est abrogée à compter du 1er  juin 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Nanterre- Palais de Justice 2eme 
Etage-179 à 191 Avenue Joliot Curie 92020 Nanterre Cedex. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

..\iCe.  

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PRÉFE.ê.'Fiir DE LA RÉ011UN 
D'ILE - DE-FisANCE 

PREFECTU:M DE Pitié 

1 MARS 2011 

Bureau du contrde de Jërjailté 
et du contentieux 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N° 	O .-)1î 	Z L1 I. 

du 	̀Yç1c101. 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports cille-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ife-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association soins et services à domicile aux personnes âgées située 10 T. rue Estienne 
d'Orves -92500 Rueil Malmaison, - siret 785 443 458 00043- n'est pas reconnue d'utilité 
publique bien qu'adhérente à l'Union régionale interfédérale des organismes privés 
sanitaires et sociaux (URIOPSS) et à l'Union nationale de l'aide, des soins et des services 
aux domiciles (UNA), reconnues d'utilité publique respectivement par décret du 13 
novembre 1996 et du 28 janvier 1999, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code général des collectivités territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1 er : La décision d'exonération du paiement du versement de transport établie 
le 19 décembre 1994 pour l'Association soins et services à domicile aux personnes âgées est 
abrogée à compter du l er  juin 2011. 

ARTICLE 2 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des affaires de sécurité sociale des Hauts de Seine - 179-191 
avenue Joliot Curie - Palais de justice 1er  étage - 92020 Nanterre cedex. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PRÉFEFLirM DE LA RÉGION 
DiLE-DE-FrIANCE 

PDU-ECTIJRE PAMS 

Décision N 

Bureau du contrôle de légalité 
eqLnPpl19i 
11 	r 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 1 	MARS 2011 

du c ' -rs■ 	2 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ife-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de La directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association «Envol Marne la Vallée» dont le siège est situé 3, chemin de la croix 94500 
Champigny sur Marne -siret 39033330000049- n'est pas reconnue d'utilité publique bien 
qu'adhérente à l'Union régionale interfédérale des organismes privés sanitaires et sociaux 
(URIOPSS), organisme reconnu d'Utilité Publique par décret du 13 novembre 1996, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1 er  : La décision d'exonération du paiement du versement de transport établie 
le 23 juin 1997 pour l'association «Envol Marne la Vallée», est abrogée à compter du ter  juin 2011. 

ARTICLE 2 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des Affaires de la sécurité sociale du Val de Marne — rue 
Pasteur Vallery Radot- 94011 Créteil Cedex. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PRÉFECTURr tu; LA RÉGION 
D'ILE-OF-F;WRIE 

PR, ÉPCG:rleE le PARIS 

1_1 II MARS ,  2011_ 
Bureau du contrôle de légalité 

et du contentieux 

Décision N° 	 C) 	-)•i 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

du Zs U10.31'1. ----- 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU l'ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association «Envol Marne la Vallée» dont le siège est situé 3, chemin de la croix 94500 
Champigny sur Marne —siret 39033330000049- n'est pas reconnue d'utilité publique bien 
qu'adhérente à l'Union régionale interfédérale des organismes privés sanitaires et sociaux 
(URIOPSS), organisme reconnu d'utilité publique par décret du 13 novembre 1996, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1er : l'Association «Envol Marne la Vallée» ainsi que la maison d'accueil spécialisée 
-siret 39033330000049- située 3, chemin de la croix 94500 Champigny sur Marne dont elle assure 
la gestion et notamment l'établissement créé depuis le 23 juin 1997 : 

- le service d'éducation et de soins spécialisés à domicile situé 450 clos de la courtine 93160 
Noisy le Grand - siret 390 333 300 00072 

ne sont pas exonérés du paiement du versement de transport. 

ARTICLE 2 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des Affaires de la sécurité sociale du Val de Marne - rue 
Pasteur Vallery Radot- 94011 Créteil Cedex. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

'..1'.........-.*--.--..... -..............-................ ....., 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

, 
Décision N° 	0-) -1 .... C--)  LI(  

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

PRÉFecTure DPI.Antnion 
D.ILE4w.tsANnt: 

PRÉI' C'11;Af.It ppans 

11 MARS 2011 

du 	14) an 	°—\-\ 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La Directrice Générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20 ; 

VU ['ordonnance N° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-0217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

vu la décision de la directrice générale du Syndicat n° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

vu l'arrêté de la directrice générale n° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association «soins et aides ménagères de l'association des résidences pour personnes 
âgées» - SAM AREPA n'est pas reconnue d'utilité publique bien qu'adhérente à l'Union 
régionale interfédérale des organismes privés sanitaires et sociaux (URIOPSS) et à l'Union 
nationale de l'aide, des soins et des services aux domiciles (UNA), organismes reconnus 
d'utilité publique respectivement par décret du 13 novembre 1996 et du 28 janvier 1999, 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE ler : La décision d'exonération du paiement du versement de transport établie 
le 22 novembre 1991 pour l'association «soins et aides ménagères de l'association des résidences 
pour personnes âgées - SAM AREPA, est abrogée à compter du l er juin 2011. 

ARTICLE 2 	Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification devant le Tribunal des affaires de sécurité sociale des Hauts de Seine - 179-191 
avenue Joliot Curie - Palais de justice l er  étage - 92020 Nanterre cedex. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
Et par délégation 

.e....,..e

. a.,........,erà..--.er....
....., 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PRÉFECTunr.I. 	U ilE:iD(IN 
wiLF.-re-epani 

PberecTuw: EM ,,,,,..r 

r.,■,..... rea-,-- 

1 il MARS 2011 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Bureau du contrôle de légalité 
et du contentieux 

Décision N° &U — 0 2,4S- 

du 	Nv■ &iJ 	2(Zi 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Cachanaise de Soins et de Maintien à Domicile dont le siège social est situé 
195 rue Etienne Dolet 94230 Cachan — Siret N° 44110760400015- n'est pas reconnue 
d'utilité publique bien qu'affiliée à l'Union Nationale de l'Aide des Soins et des Services aux 
Domiciles (UNA) reconnue d'utilité publique par décret du 13 novembre 1996, 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par les usagers et les fonds publics et d'autre part parce que son 
activité est assurée essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE ter : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 15 avril 2002 pour l'Association Cachanaise de Soins et de Maintien à Domicile est 
abrogée à compter du 1 er  juin 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale du Val-de-Marne - rue Pasteur 
Vallery Radot - 94011 Créteil Cedex. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

Décision N° 20))  

d u 	 ANN.tt&h. 2o/Li 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en fie-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

VU la décision N° 2011-0174 du 21 février 2011 ; 

+CONSIDERANT 

:que la décision visée ci-dessus doit être rapportée suite à une erreur matérielle constatée 
dans l'adresse du siège social, 

que l'Association Tutélaire des Yvelines dont le siège social est situé 112-114 Avenue du 
Général Leclerc 78220 Viroflay - Siret N° 39100013000040 - n'est pas reconnue d'utilité 
publique bien qu'affiliée à l'Union Nationale des Associations de Parents et Personnes 
Handicapées Mentales et de leurs Amis (UNAPEI), 
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- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par des fonds publics et d'autre part parce que l'activité de 
l'association est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE 1er : La décision N° 2011-0174 du 21 février 2011 est rapportée. 

ARTICLE 2 : La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 2 juin 1997 au nom de l'Association Tutélaire des Yvelines est abrogée à compter du 1er 
juin 2011. 

ARTICLE 3: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Versailles —7 rue Chantiers 78000 
Versailles. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 

119



120



121



122



123



124



125



126



127



128



129



130



131



132



133



134



135



136



137



138



139



140



141



142



143



144



145



146



147



148



149



. 	 . 	 , 

• ---- 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 	
U 1 	201 

Bureau du centiôle de légalité 
et du contentieux 

Décision N° 

d u 2 	2t.)(A 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Parisienne Travail et Epanouissement-APTE dont le siège social est situé 20 
rue de l'Eure 75014 Paris - Siret N° 38895860500031 - n'est pas reconnue d'utilité 
publique bien qu'adhérente à l'Union Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes 
Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS), 

que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par des fonds publics et d'autre part parce que l'activité de 
l'association est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1er: Les décisions d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport 
établies en date du 20 novembre 1997 et 30 janvier 1998 pour le CAT Plaisance et le 5 juin 2002 
pour le CAT Moskowa sont abrogées à compter du Ter  juillet 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Paris - Immeuble Le Brabant-11 
rue de Cambrai 75945 Paris Cedex 9, 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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PUUCTU 
9'11. t-D.U.-;. 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

1 	1 , 	d 	î 
1 

Bureau du coi -a Ôh (i...:; i,. alité 
et du cont9f-ax 

   

Décision N° 2wa - Q 2- 

du 2 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Les Amis de Germenoy dont le siège social est situé Impasse Niepce BP 
581 ZI de Vaux-Le-Pénil 77016 Melun Cedex- Siret N° 32238805900089 - n'est pas 
reconnue d'utilité publique bien qu'affiliée à l'Union Régionale Interfédérale des Œuvres et 
Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS), 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par des fonds publics et d'autre part parce que l'activité de 
l'association est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1er: Les décisions d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport 
établies en date du 29 février 1988 au nom des Ateliers de Germenoy et en date du 14 juin 1994 
au nom des Ateliers des Gémeaux sont abrogées à compter du l er  juillet 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Melun - 2 Avenue du Général 
Leclerc 77000 Melun. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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U e,:n 231 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France Bureau du cceàb de légafile 
et du u'iniedtkeux 

Décision N° 2c),L4 o 25S- 

du 	 rte.«., 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Les Amis de Germenoy dont le siège social est situé Impasse Niepce BP 
581 ZI de Vaux-Le-Pénil 77016 Melun Cedex— Siret N° 32238805900089 — n'est pas 
reconnue d'utilité publique bien qu'affiliée à l'Union Régionale Interfédérale des Œuvres et 
Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS), 

- que le caractère social de l'activité n'est pas démontré, d'une part parce que le financement 
est apporté principalement par des fonds publics et d'autre part parce que l'activité de 
l'association est assurée essentiellement par du personnel salarié, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE 1er: L'Association Les Amis de Germenoy n'est pas exonérée du paiement de la taxe dite 
versement de transport pour les établissements non cités dans les décisions établies en date du 29 
février 1988 et en date du 14 juin 1994 et listés dans l'annexe N°1. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Melun — 2 Avenue du Général 
Leclerc 77000 Melun. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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ANNEXE N°1 

Siège social Impasse Niepce BP 581 ZI Vaux-le-Pénil 77016 Melun Cedex 
Siret N° 32238805900089 

Foyer Clémentine 4 Allée Jean-Paul Sartre 77186 Noisiel 
Siret N° 32238805900139 

I.M.O. 464 Avenue Anatole France 77190 Dammarie-les-Lys 
Siret N° 32238805900121 

SAVS SAMSAH de Melun-Sénart Actipark 3, 240 rue de la Motte 77550 Moissy-Cramayel 
Siret N° 32238805900113 

E.F.I.C.A.C.E. Impasse Niepce BP 581 ZI Vaux-le-Pénil 77016 Melun Cedex 
Siret N° 32238805900097 
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PReir'S.LR:... • . 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

 

 

Décision N° •20.,U 

Bureau du coati 
-1( 

du 3.A eyeeiLA),, 2 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

- que l'Association Champigny Prévention-ACP dont le siège social est situé 11 Avenue 
Eugène Courel 94500 Champigny-sur-Marne - Siret N° 33112092300031 - n'est pas 
reconnue d'utilité publique, 

- que les actions de prévention spécialisée menées par l'Association ne sont pas suffisantes 
pour établir le caractère social de l'activité dés lors que la prévention spécialisée relève de la 
compétence des Présidents des Conseils Généraux qui mettent en oeuvre la politique de 
protection de l'enfance et assurent son financement, 

que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 
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DECIDE 

ARTICLE ter: La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 3 janvier 1994 au nom de l'Association Champigny Prévention est abrogée à compter du 
ler  juillet 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale du Val-de-Marne- rue Pasteur 
Vallery Radot 94011 Créteil Cedex. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

e.......,......, ....-.,.... ..;:_6'...-.... ".-  

Véronique HAMAYON-TARDE 
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ti I i' '77)  22 11 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

PRÉFECTLY::i: 

Bureau du contôe. 
et du 

Décision N° 20 À)1 - 0 Z eA r:g 

du 
	

4,/\ Pte\ (C-) 	D--)1( 

RELATIVE A UNE DEMANDE D'EXONERATION DU VERSEMENT DE TRANSPORT 

La directrice générale du Syndicat des Transports d'Ile-de-France 

VU le code des Transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20 ; 

VU le décret N° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret N° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des Transports d'Ile-de-
France et modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation des transports de voyageurs en 
Ile-de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat N° 2006-217 du 15 mars 2006 portant délégation 
d'attributions du conseil au directeur général et notamment l'article 1.10.6 ; 

VU la décision de la directrice générale du Syndicat N° 2009-1152 du 17 décembre 2009 portant 
délégation de signature à la secrétaire générale ; 

VU l'arrêté de la directrice générale N° SRHRS 2010-006 du 6 janvier 2010 portant nomination 
par voie de détachement de Mme Véronique Hamayon-Tardé en qualité de secrétaire générale ; 

VU l'article L 2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les pièces produites à l'appui de la demande ; 

CONSIDERANT 

que l'Association de Défense et de Prévention pour la Jeunesse-ADPJ dont le siège social est 
situé 469 rue Jean Richepin BP 58 95122 Ermont Cedex - Siret N° 78586128700049 - n'est 
pas reconnue d'utilité publique bien qu'adhérente à l'Union Régionale Interfédérale des 
Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS), 

que la gestion d'un service d'action éducative en milieu ouvert et d'un service de prévention 
spécialisée n'est pas suffisante pour démontrer le caractère social de l'activité de 
l'Association d'une part parce que le financement de ces services est apporté principalement 
par des fonds publics et d'autre part parce que l'activité de l'association est assurée 
essentiellement par du personnel salarié, 
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- que les trois conditions cumulatives d'exonération du paiement du versement de transport 
prévues à l'article L.2531-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ne sont pas ainsi 
remplies, 

DECIDE 

ARTICLE 1er: La décision d'exonération du paiement de la taxe dite versement de transport établie 
en date du 26 février 1993 au nom de l'Association de Défense et de Prévention pour la Jeunesse 
est abrogée à compter du l e r  juillet 2011. 

ARTICLE 2: Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale du Val d'Oise- 8 Place de la Fontaine 
95000 Cergy. 

ARTICLE 3: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du Syndicat des 
Transports d'Ile-de-France. 

Pour la Directrice Générale 
et par délégation 

Véronique HAMAYON-TARDE 
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